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Monsieur le Président,  

 

Permettez-moi, tout d’abord, de vous exprimer, ainsi qu’aux 

autres membres du Bureau, les sincères félicitations de la 

délégation du Burkina Faso suite à votre élection pour présider 

la dixième Conférence d’examen du Traité sur la Non-

prolifération des Armes Nucléaires. Vous pouvez compter sur le 

plein soutien et la coopération entière de notre délégation. 

 

Je voudrais également féliciter le Secrétaire général pour 

l’important message qu’il a livre, signe fort de son engagement 

en faveur du désarmement et de la non-prolifération et saluer le 

message du Directeur général de l’AIEA qui a su mettre en 

lumière les nombreuses possibilités offertes par l’énergie 

nucléaire pour répondre aux besoins de développement 

socioéconomique des Etats.  

 

Ma délégation s’associe à la déclaration faite par la République 

d’Azerbaïdjan au nom du Mouvement des Non Alignés, ainsi 

qu’à celle faite par la Zambie au nom du Groupe Africain. 

 

Toutefois, j’aimerais faire quelques observations en ma capacité 

nationale. 

 

Monsieur le Président, 

 

Nos délibérations interviennent dans un contexte international 

marqué par la pandémie de COVID-19 et des incertitudes 

majeures qui ont aggravé les facteurs de stress émergents et 

existants dans le monde entier sur les personnes, les économies 

et les sociétés. Cette situation nous rappelle la nécessite d’unir 
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nos forces pour faire face aux défis auxquels l’humanité est 

confrontée. 

  

Dans ce contexte, la question des armes nucléaires nous 

interpelle tous. Depuis son entrée en vigueur, il y a de cela plus 

de cinq décennies, le TNP constitue la pierre angulaire du 

système de sécurité internationale. Pourtant, les défis demeurent 

nombreux et l’échec de la dernière conférence d’examen du TNP 

nous interpelle tous. Il est de notre devoir à tous de mettre tout 

en œuvre afin d’aplanir nos divergences au cours de nos travaux 

en raison des nombreux défis auxquels l’humanité fait face, y 

compris l’existence des armes nucléaires après leur utilisation 

historique.  

 

Mon pays salue l’adoption du traité d’interdiction des armes 

nucléaires en 2017 ainsi que son entrée en vigueur le 21 janvier 

2021 qui a ouvert la voie à la première Conférence des États 

parties, tenue du 21 au 23 juin dernier à Vienne. Nous sommes 

convaincus que ce Traité complète le TNP.   

 

Mon pays salue également la création des zones exemptes 

d’armes nucléaires qui sont indispensables aux efforts de 

désarmement et de non-prolifération. A cet égard, il se félicite de 

la création de telles zones dans diverses régions du monde dont 

l’Afrique à travers le Traité de Pelindaba.  

 

Le Burkina Faso réaffirme son ferme attachement au TNP 

comme instrument clé pour la préservation de la paix et de la 

sécurité mondiale. Il considère qu’il est impératif que les 

dispositions du TNP et les obligations qui en découlent, soient 

respectées par tous les Etats parties, notamment celles relatives à 

la prévention de la propagation des armes et au désarmement 
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nucléaires, ainsi que celles, bien entendu, prévoyant l’utilisation 

de l’énergie atomique à des fins pacifiques. De même, les 

mesures préconisées par les précédentes conférences d’examen 

constituent des contrats dont le plein respect nous permettra 

d’avancer collectivement vers la réalisation des objectifs du 

Traité. 

 

Par ailleurs, l’extension indéfinie du traité ne devrait en aucun 

cas constituer un argument, pour une possession indéfinie des 

armes nucléaires.   

 

En effet, l’élimination totale de ces armes s’avère la meilleure 

garantie pour l’humanité toute entière en raison des 

conséquences tant humanitaires, environnementales, 

économiques et sociales entre autres qui découleraient d’une 

déflagration accidentelle ou volontaire d’armes nucléaires.  

 

Monsieur le Président,  

Mesdames et Messieurs,  

 

Le TNP consacre en son article IV, le droit inaliénable de tous les 

Etats parties de développer la recherche, la production et 

l’utilisation de l’énergie atomique à des fins pacifiques.  Il appelle 

en outre les Etats à renforcer leur coopération en la matière.  A 

cet égard, nous encourageons l’AIEA à poursuivre ses actions 

visant à assurer l’accès des sciences et de la technologie nucléaire 

en vue de répondre efficacement aux défis de développement 

durable des États membres. Ainsi, nous saluons le programme 

de coopération de l’Agence et invitons les Etats membres à 

n’épargner aucun effort pour s’acquitter intégralement et à 

bonne date de leurs contributions volontaires au Fonds de 

coopération technique. En outre, nous lançons un appel aux États 
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qui le peuvent ainsi qu’aux différentes organisations afin qu’ils 

poursuivent et s’engagent davantage dans le financement des 

activités de coopération technique, si importants pour la paix et 

la sécurité internationales. Nous sommes convaincus que c’est 

ainsi que pourront être mises à la disposition du programme de 

coopération technique de l’AIEA des ressources suffisantes, 

assurées et prévisibles.   

 

Monsieur le Président,  

 

Les essais nucléaires constituent également un pan essentiel de 

la non-prolifération nucléaire. Pour ce faire, mon pays déplore la 

non entrée en vigueur du TICEN plus de deux décennies après 

son adoption. Il en appelle à la responsabilité de tous les Etats en 

particulier ceux de l’annexe 2 dont la ratification est 

indispensable à l’entrée en vigueur du Traité.  

 

Des défis de prolifération continuent à exister. Il est crucial que 

les obligations de non-prolifération soient scrupuleusement et 

universellement respectées. A cet effet, tous les Etats sont tenus 

d’honorer les engagements auxquels ils ont souverainement 

souscrit. 

 

Le succès de cette conférence nécessitera une grande flexibilité et 

une volonté politique pour se mettre d’accord sur des actions 

concrètes qui respectent l’équilibre entre les trois piliers du 

Traité. 

 

Le Burkina Faso accorde une importance capitale à l’efficience, 

l’intégrité et la crédibilité du TNP et estime que la réussite de la 

présente conférence d’examen est cruciale pour préserver 
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l’autorité du Traité et du régime de désarmement et de non-

prolifération nucléaires. 

 

Pour clore notre propos, nous réaffirmons notre foi au 

désarmement général et complet, qui serait une mesure salutaire 

pour le bien-être de toute l’humanité et nous nourrissons l’espoir 

que les travaux de notre conférence nous permettront de faire 

des pas vers l’éradication de la menace nucléaire et la réduction 

des armements. 

 

Je vous remercie. 


